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M. SOraieuz: La période de temps réservée 
aux bills d'intérêt privé et public étant ex- 
pirée, la Chambre reprendra à huit heures 
l'étude des questions précédemment annoncées. 
Comme il est six heures, je quitte le fauteuil. 

J e  devrais @eut-être rappeler aux hono- 
rables deputés que, pendant une mise aux 
voix, ils ne  devraient pas quitter la Chambre; 
ils ne  devraient pas sortir non plus, avant 
que l'orateur ait quitté l e  fauteuil. 

(La séance, suspendue à 6 heures, est re- 
prise à 8 heures.) 

[Mme Fairclough.] 

R c ~ r i s e  cie la séance 

LE BUDGET 

EXPOSE F I N A N C I E S  ANNUEL DU M I N I S T R E  

DES FINANCES 

L'hon. Coug!-ls Abboit (rniniskre des  ~ i .  
nances)  propose: 

Q:ie mr~nsiriir l'C)ïnl-.~ir quii-te IC fauteuil afin 
que la Cliaimhi'c sc foi'!;:? I P ! ~  ccnlitb des voies et 
movens. 

-Monsieur l'orateur, il convient, je crois, 
avant que j'aborde le texte que j'ai soigneuse. 
ment préparé, que je remercie mes amis qui 
siègent derrière moi de l'accueil chaleureux 
qu'ils viennent de me faire. 

Ministre des Finances depuis bientôt huit 
ans, j'en suis à mon d i x i h e  exposé budgé- 
taire. Lorsque j'ai déposé mon premier bud. 
get, une guerre mondiale longue et coiiteuse 
venait de prendre fin. Me reportant mainte- 
nant à cet exposé, je puis dire que les vues 
que j'ai alors exprimges au sujet de nos 
propres affaires étaient bien motivées; mais, 
sur le plan international, nos espoirs ont été 
loin de se réaliser. Nous avons dû affronter 
des menaces périodiques à la paix et à la 
sécurité, et nous avons dû subir des frais 
onéreux, de concert avec ilos amis et nos 
alliés, en vue d'accroître la puissance dé- 
fensive du monde libre. Cependant, nous 
avons réalisé de bons progrhs en 1953 et 
nous pouvons envisager l'avenir avec un 
regain de confiance. 

La puissance croissante de  l'Alliance de 
l'Atlantique-Nord a contribué pour beaucoup 
à amoindrir les dangers d'une agression 
armée, mais les solutions fondamentales nous 
échappent encore. Le juste règlement de ces 
questions exige que le monde libre continue 
d'améliorer sa position défensive, aSn de 
négocier en s'appuyânt sur la force. Nous 
ne  pouvons encore nous permettre de nous 
relâcher dans nos efforts. 

Dans l e  domaine économique, 1953 a été 
une bien meilleure année. La production 
industrielle et la production agricole ont con- 
tinué de s'accroître dans presque tous les 
pays; la consommation a aussi augmenté. Les 
approvisionnements de bien des denrées qui 
font l'objet du commerce international de- 
viennent plus abondants et la concurrence 
s'intensifie sur les marchés internationaux. 
Le relèvement de  l'Allemagne et du Japon 
a contribué à cet état de choses. Il devient 
de plus en plus évident qu'après bien des 
années de pénurie et d'inflation, nous reve- 
nons à des conditions plus normales dans le 
domaine de la concurrence. 

Il est encourageant de constater que les 
relations entre les pays liés au dollar et les 
autres pays quant aux échanges commerciaux 
et aux paiements se sont encore améliorées. 
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L~ meilleure preuve en est l'augmentation Cette attitude est très clairement exposée 
Fensï~je aes réserves en dollars et en or des dans les propositions dites de la recherche 
pays d'outre-mer. Au cours de l'année 1953, collective d'une solution Collective Approach 
la zone du sterling a réalisé un excédent formulées sur l'initiative du Royaume-Uni à 
général considérable dans ses transactions la conférence économique du Commonwealth 
avec les autres pays. Les réserves centrales tenue en décembre 1952. Ces propositions 
détenues par le Royaume-Uni se sont accrues prévoient la restauration d'un régime effectif 
de 670 millions de dollars en 1953 et ont de  commerce plurilatéral et la réalisation de 
continué de s'accroître pendant le premier la convertibilité des devises dans la sphère la 
trimestre de 1954. Grâce à ces éléments favo- pius vaste possible, grâce à la collaboration 
rables, la situatioil de la zone sterling s'est internationale. Au cours de  mon dernier 
considérablement affermie. La plupart des exposé budgétaire, j'ai déclaré que le Canada 
pays européens ont également vu s'améliorer avait participé pleinement à l'élaboration des 
de façon appréciable la balance générale des ~ropositions dites Collective Approach et 
paiements et les réserves de change. qu'il collaborerait volontiers à tout effort 

Les réalisés au Royaume-Uni dans COmmUn tenté en Vue de réaliser ces objec- 
la voie de la libération des échanges sont tifs. Aujourd'hui, je suis heureux de signaler 
des plus importants. D~ larges secteurs du q~l 'au cours de  l'année écoulée on a réalisé 
commerce ont été libérés; les bourses de des progrès réels en jetant les fondements sur 
denrées ont été rouvertes, tandis que des lesquels pourra être réalisé ce programme 
matières premières et des produits alimen- pratique. 
taires importants sont maintenant placés sous En janvier, comme la Chambre le sait, j'ai 
le régime des permis généraux sans restric- assisté à Sydney, en Australie, à la Confé- 
tion. GrLce à ces changements, les irnpor- rence des ministres des finances des pays du 
tateurs du Royaume-Uni ont maintenant la Commonwealth, que je considère,-soit dit 
faculté de s'adresser, pour une bonne part en passant,-comme ia plus satisfaisante de 
de leurs denrées essentielles, aux sources toutes les conférences de ce genre tenues 
d'approvisionnement les meilleur marché, y depuis 13 fin de la guerre. Après élude des 
compris les pays liés au dollar. L'Allemagne, fvénernents survenus depuis la réunion de 
la Belgique, la Hollande, l'Afrique du Sud et décembre 1952, les délégués à la Conférence 
certains autres pays ont également apporté ont reconnu que les améliorations notables 
des adoucissements importants dans leurs qui s'étaient produits confirmaient le bien- 
réglementations à l'égard du commerce e t  Iondé des programmes et des osjectifs qu'ils 
des changes. s'étaient tracés. Les pays du Commonwealth 

Toutefois, même si ces appré- ont réaffirmé sans réserve les propositions 
ciables vers la libération des échanges et diies de l'action concertée Collective Ap- 

des paiements sont une source de satisfac- proaclz, en vue d'assurer ia convertikilité des 

tion, ils restent bien en deCà des progrès devises et une plus grande liberté de com- 

qui s'imposent. Le commerce international, merce. 
doni l'équilibre s'est poürtant bien amélioré, Au cours de  l'an dernier, il Y a eu aussi de 
manque encore de défense en profondeur. 11 véritables progrès dans d'autres pays. Pen- 
n'en Peut être tant que les princi- dant la plus grande partie de l'année, les 

Pales devises restent inconvertibles et que Etats-Unis ont examiné de nouveau leur 
l'on continue de faire grand usage de res- politique économique étrangère. Une partie 
trictions et de distinctions. importante de ce travail a pris fin en janvier, 

L . ~ ~ ~ ~ ~ ~  le encourageant des derniers alors que la Commission américaine sur la 

évkilements survenus dans ce domaine est politique économique étrangère, a présenté 
peut-être le d9attitude de nom- son rapport. Les r~commandations de cette 

commission,-mieux connues sous le nom de 
breux pays à de leurs Rapport Randal1,-fournissent, selon mol, des 
financiers extérieurs. Le régime existant de motifs raisonnables de croire que les Etats- 

et de distinctions commer- unis participeront à un concerté 
ciales directes suscite une impatience crois- visant à établir un système (plus sûr de com- 
S"nte et l'on se rend davantage compte des 
graves torts économiques qui découlent de la 
Perpétuation de telles méthodes. PIUS qu'à 
toute autre époque depuis la fin de la guerre, 
les Pays d'outre-mer se montrent disposés à 

radicalement leur politique com- 
merciale, afin d'approcher une solution fon- 
damentale à leurs problèmes en matière de 
change. 

merce et de 
Des organismes interiiationaux responsa- 

bles ont aussi à leur crédit des réalisations 
dans ce domaine. Le Fonds monétaire inter- 
national a modifié ses règlements et ses 
méthodes, afin que ses ressources puissent 
servir à appuyer plus efficacement un effort 
considérable visant à réaliser la convertibilité 
des devises. En Europe, 1'OECE s'est imposé 
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la tâche d'étudier la îacon dont l'union euro- ou des ministres de  nos deux pays ont 
péenne des paiements peut le  mieux s'intégrer l'occasion d'étudier ensemble des p r ~ b l $ , , ~ ~  
dans un régime de paiements plus vaste et. d'ordrc Economique qui nous interessent mu- 
tout dernjhrement, de nouvelles et puissantes tuellement. Au cours des cntrcticns, on a 
voix se sont prononcées, en  Europe occiden- étudié les mesures à prendre en vile d'assurer 
tale, en faveur d'une action prochaine en vue une plus grande liberté du com!ncrc,o et  des 
de f;i-goriser la convertibilitt. rles devises el Ic moyens plus étendus de  paiement. 11 a été 
commerce m~~l t i la té ra l .  convenu que rien ne  contribuerait plus à 1, 

Un des éléments de ce programme général prospérité et  à la sta'bilité économique des 
tendant à renforcer les rouages de la collabo- nations libres du  monde que l'adoption de 
ration écononiirlue sur le plan international mesures de progrès en ce sens; il a également 
est la rnise en e u v r e  par les pariies coiltrac- été convenu que l'adoption de programmes 
tantes à 1 , ~ ~ ~ ~ ~ d  général sur les tarifs doua- économiqileç éclairé's de  la part  des Etats. 
niers et le commerce d'un programme inlpol-- Unis et  du Canada contribuerait grandement 
tant pendant Irann& qui vient. L'accord gk-  5 la mise el1 a3UVre d'un meilleur régime de 
néral a grandement favorisé l'expansion du COmmerce et de  paiements partout dans le 

international et nous voyons d'un monde libre. Les ministres des Etats-Unis se 

bon la décision d'étudier lfensemble de sont grandement réjoiiis de  constater quPon 
l'Accord en vue d'en faire un instrument plus manifeste dans Un grand nombre de pays 

AU cours de ia Session prévue pour le désir de prendre des dispositions énergi- 
l,automne prochain, on s e  propose également ques en  vue de rétalblir la convertibilité dans 
d'examiner la possibilité d'élaborer de nou- Une vaste zone. J e  sllis revenu de ces entre.. 
veaux ,accords douaniers multilatéraux. D'ici tiens f em~emen t  convaincu que le gouverne- 
là, afin d'assurer la  stabilité des présentes ment des États-Unis désire faire sa part en 
ententes douanières, celles-ci ont été proro- vue d'assurer le succès de  ce mouv~ment.  A 
gées jusqu'à la fin de juin 1955. cette fin, le gouvernement des Etats-Unis 

Ce que j'ai di t  révèle nettement que les 
vient de soumettre au  congrès un programme 
destiné à donner suite aux principales recom- 

événements qui s'annoncent feront d e  l'année mandations de la 
ElandaIl. Il  est prochaine une année pour le pro- ,fortej-iient à spuhaiter, en cette période criti- 

grès de  la colla'boration économique sur 1- que, qiie les Etats-Unis continuent de fournir 
plan international. L'attitude nouvelle, favo- une direction efrîcace par les mesures qu'ils 
rable aux  réalisations, qu'ont adoptée beau- prendront dans le domaine du 
coup de  pays, l'amélioration d e  leur situation Le Cacada, titre de troisième pays Corn- 
en ce qui a trait au commerce et aux paie- mercial du  monde, doit également 
ments, et  les progrès appréciables observés d'impoïtailtes responsabilités à l'égard de ces 
qui ont été réalisés quant à la stabilisation d e  ezarts Sydney et à Washington, l'économie interne, voilà autant d'éléments l'ai réaziirmé nûtre volo.nté, aujourd'hui com- 
qui ont contribué à créer une atmosphère i:le hiel., de joüer un rôle approprié dans la 
plus favorable a u  progrès qu'à n'importe mise sur pied libre quel moment d ~ p u i s  la fin de la guerre. L . -. - -. - 

de  commerce e t  de paiemei~ts. 
Aucun pays ne peut à lui seul asslircr le  Plus tôt au coürs d s  mes cbser-~ations, j'ai 

succès d'une entreprise qui doit essentiellc- dit est reveilu à des coodi'iions plus 
ment prendre la forme d'un effort noi-males de  concurrellce s u -  ;es marchés 
exercé en collaboration. 11 faut  cependant Coinme pouvait attendre, 
reconnaître que  les principe: et  l'attitude év6nement a amené, dans un nom- 
a'doptés à cet égard par les Etats-Uilis sont 
particulièrement Les É ~ ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~  brf de  pays, Y compris le Cal-da, de plus 

sont l'un des pays q ~ i i  ont le plus vigoüreuse- fortes pressions en  vue d'obtenir des mesures 

ment préconisé l,adoption de mesures visant de  protection. Il  devrait être  évident que 

à aplanir les obstacles au à tonte mesure rétrograde, prisn actuellement, 
l~expansim du  interna- non seulement porterait atteinte a u x  réalisa- 

tional. L~ succés ce ,domaine tionscléjà obtenues, mais enccre inettrait en 

résulte, en partie, de lpencouragezilent PPI-11 les peïspectives actuelles ci" progrès 
constant et  de  l'aide importante fournie par  
le gouvernemellt et les habitants des États- J'cn arrive maintenant à pûsseir en revue 
unis aux nations du  monde libre. L~ les progrès économiques réalisés an Canada 

a fait bon accueil à ces et a pal.- en 1953 et les perspectives pour 1951. En 1953, 

ticipé pleinement à la mise en e u v r e  de cette l'économie canadienne a atteint de nouveaux 
son:mets de  prod~iction, d'embaüchlage et  de 

entreprise d'ordre constructif. consommation. Il y a un  an, je fondais mon 
Il y a trois semaines, j'assistais à la pre- budget sür  la dyun pri>duit national 

mière réunion di1 comité canado-américain brut d'environ 4 p. 303 pius éleve; de fait, il 
sur le commerce e t  les affaires économiques, a augmenté d'environ 5 p. 100. Comme la 

[L'hon. M. Abbott.] 
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population a augmenté moins rapidement que de détail et de l'industrie manufacturière. Le 
le produit national et que les prix ont été fléchissement des stocks au cours du dernier 
stables, les ouvriers et les consommateurs trimestre, encore qu'il ait contribué à l'étale- 

en général ont pu affecter à leurs ment de l'activité commerciale, a constitué 
dépenses un plus grand nombre de dollars et essentiellement un rajustement utile. 
ont pu obtenir un plus grand mmbre  de EnSn, 1953 a été également une autre 

en échange de leurs dollars année record pour ce qui est du commerce 
qu'au cours d'aucune autre année de notre extérieur du Canada. Les importations se 
histoire. sont maintenues à la hausse, laquelle avait 

Les facteurs qui ont contribué déjà commencé à se  manifester vers la fin de  
au maintien du haut niveau de production en 1932, et ont atteint 9 p. 100 de plüs que 
1953 sont à peu près les mêmes qu'en 1952, l'année précédente. D'autre part, bien que 
bien que l'importance relative de certains ait demeurant à un niveau très élevé, les expor- 
été modifiée. Notre très important programme tations olit accusé un déclin de 4 p. 100 par 
de défense a continué d'étayer fortement la 1-ap2oit au  chifïre atteint en 1952. 
production et les revenus des particuliers. L'aügmentation sensible de la demande au 
Toutefois, cet élément joue maintenant un titre des importations explique en grande 
rôle de soutien plutôt que d'expansion. En partie le haut niveau des placeinents et des 
1952, comme en 1951, les dépenses du secteur dépenses du consommateur qui ont caracté- 
militaire ont augmenté d'environ 600 millions, risé l'économie en 1953. Cette demande accrue 
alors qu'en 1953 elles atteignaient à peu près explique également l'état amélioré de l'appro- 
le même niveau qu'en 1952. Il n'y aura pas visionnement dans nombre de pays, ainsi que 
grand changement en 1954. Cette stabilisation la concurrence plus aiguë sur les marchés 
des dépenses du secteur militaire a certaine- mondieux. Ces éléments ont aussi contribué 
ment contribué à l'étalement qu'on a pu à une légère diininution des exportations du 
relever dans la production de certaines indus- Canada, notamment dans des doinaines tra- 
tries vers la fin de 1953. ditionnels comme le blé, la pâte de bois et 

D'autre part, une augmentation très sen- les instruments aratoires. 
sible des dépenses de consommation, plus une Notre commerce d'exportation a pris une 
accélération du programine des placenients en iiciivelle orientation qui n'est pas sans signi- 
immobilisations dans le secteur privé, ont ficetion. Nos ventes aux Etats-Unis se sont 
joué le rôle d'un puissant stimulant. Les accrues d e  plus de 100 millions de dollars, 
dépenses de consommation, renforcées par le olors que la proportion de nos exportations 
relèvement constant du revenu réel, ont accu- 7nrs le Royauine-Uni et d'autres marchés du 
se une augnientatioil particulièrement forte Commoriv~ealth a baissé, contrairem-:nt à la 
et elles constituent l'élérrent le plus dyna- tcndafice qui se manifestait en 1952. D'autre 
mique du mouvement ascensionnel dont 1953 part, la proportion de nos importations en 
a été le témoin. provenance du Royaume-Uni a augmenté. 

Les nouvelles immobilisations au  titre de L'accumulation d'un excédent d'iinpcriations 
l'équipement, du matériel et du logement t u  compte Ces marchandises explique en 
accusent une augmelltation de 10 p. 100. La rarsde partie le renversement de la situation 

la plus notable s'est produite au cha- C+LI Ca~?ada pour ce qui est de la balance des 
Pitre logement, s'établissant à un chiffre pliemei~tn; ea  1952 le  Canada accusait un 

de 30 p. 100. 11 faut lui attribuer près exc&de:it de 157 millions au titi-? de son 
des deux tiers de l'augmentation totale enre- compte courant, alors qu'en 1953 il accusait 
gistrée au chapitre des biens matériels du- un déficit de quelque 467 millions. 

mis en place en 1953. 11 Y a eu Le mouvement de capitaux à CO.-irt terme 
augmentation considérable de la construction s'est soldé l'année Lernière par un montan: 
dans les Secteurs commerciai et i n ~ t i t ~ t i ~ n l l e l ,  ! et de ;orties beaücoup plus !ai i'e i ~ i ' e r  
Où les Cngagemeiits de cap i t~vx  avaiext anté- 1952. Dnns le même temps, !'enlrLe d- capi- 
r!e~remQnt été ajournés cn vertu dn restric- ;,,L,x j long terrne s'est accrue, Ili-  à une 

im~3sées par le Go~~vernement au cours cs;zl:i-:on daris les pldceinents LiireLts au Ca- 
des premiers stades de l'édification de la n:da, ct lc t ~ z a l  net des vciltes d e  r i ~ ~ v e l i e s  

Les i rnmû~i~isa t ions  dalis les indus- C i  3is~o' :sde valeurs canadiennes à l'étraiiger 
tries de fübricaticn, ont Iégèreinent diminué 2 clc nouveau été considérable. Par suite d c  
mais elles ont continué à dans ccs nio~~vernents de  capitaux, le compte- 

capital a accusé un excédent correspondant 
scctcur des mitics et de l'exploitation des res- efl au déficit du nos 
S?urces. Pour les neuf premiers mois de l'an- réseïves de devices étiallg,res, au total, n'ont ncev y a CU augmentation significative des subi ,?J peu priis aucun changement. La valeur 

commerciaux, elle est apparue presque du dollar canadien sur le marché du change 
'"'quement dans les secteurs du commerce n'a accusé à peu près aucun changement net 
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durant l'année. Elle a diminué légèrement 
tie janvier à mai, puis s'est redressée lente- 
ment jusqu'a la fin de l'année. 

Si l'on examine la situation actuelle, il 
co:lvienl d'abord de remarquer que le revenu 
réel de la population canadienne s'est accru 
a un rythme rapide depuis un certain nombre 
s'années. Comme notre écono.nie a pu réali- 
cer encore en 1953 des progrès de l'ampleur 
que le viens d'indiquer sommairement, nous 
n'avons pas, semble-t-il, à nous alarmer trop 
d'un ralentissement temporaire du rythme de 
ce progrès. De fait, étant donné le dynamisme 
cle l'économie canadienne, une hésitation de 
temps à autre dans sa marche en avant peut 
fort bien être une des conséquences de l'es- 
sor que manifeste notre expansion écono- 
mique. 

La plupart des éléments qui ont contribué 
i l'accroissement de notre produit national 
cn 1953 se font toujours sentir, et je crois que 
!CS forces à la base de l'expansion à long 
terme vont bientôt se réaffirmer. Toutefois, 
certains rajustements de la pïoduction, des 
prix de revient et des régimes de prix s'im- 
posent et sont même en cours. 

Il est inutile que je m'étende longuement 
sur la nature de la situation économique 
actuelle. 

Le chômage, plus accentué que l'an dernier 
S la même époque, plus accentué que ne le 
voudrait chacun d'entre nous, caractérise 
notre situation économique actuelle. Elle est 
également marquée par un relâchement de 
l'essor de la production et un déclin dans 
certaines industries. 

Cet état de choses, chez nous, tient à une 
série de changements intervenus, durant 
)'année écoulée et même avant, dans le do- 
maine économiqiie international et national. 
Ces changements ont suscité une plus forte 
concurrence en matière d'importations et 
d'exportations, et une attitude plus prudente 
ae la part de l'industrie. Ces éléments ont 
porté certaines industries à diminuer le 
rythme de leur production ou de l'accumula- 
tion de leurs stocks. J e  puis indiquer, en 
passant, que la principale explication qu'a 
fournie le président des Etats-Unis au sujet 
de la régression des affaires, lors de son 
exposé au Congrès, est qu'on a passé de 
l'accumulation des stocks à la réduction des 
stocks. A cela s'ajoute une faible diminution 
du revenu net des fermes, résultant d'une pro- 
duction agricole moindre et de prix agricoles 
moins élevés. Nous avons aussi enregistré 
une faible diminution des exportations. Bien 
que, si nous voulons garder une juste pers- 
pective, il faille mettre les effets de cette 
diminution du revenu agricole et des expor- 
tations en regard du niveau très élevé atteint 
l'année pr4cédente, il n'en reste pas moins 
qu'elle a tendu à restreindre la demande 

[L'hon. M. Abbott.1 

cies producteurs intéressés en ce qui a trait 
aux produits d'autres secteurs de notre éco- 
romie. 

L'augmentation des importations, et sur- 
tout du genre de marchandises que nous f,. 

kriquons au Canada en quantités raisonnables, 
ainsi que le déclin de nos exportations, même 
s'il ne s'agit que de changements peu im- 
portants, mettent inévitablement en cause 1, 
question de notre compétence et de notre 
régime de coûts et de prix. Je ne partage 
pas l'avis parfois exprimé voulant que 19éco- 
~ o m i e  du Canada soit devenue une économie 
fondée sur des prix de revient élevés. C'est 
peut-être vrai dans certains domaines, mais 
pas pour nos industries primaires. Il est toute- 
fois exact que pendant sept ou huit ans la 
marche des affaires ,a été relativement facile. 
Après la guerre notre économie, restée in- 
tacte, avait pris un essor considérable. Ayant 
beaucoup appris, nous avons fait de grands 
rrogrès dans le domaine technique. Dans un 
monde faisant face à des pénuries et à d'im- 
nienses tâches de reconstruction, nous étions 
admirablement placés pour satisfaire tant nos 
propres besoins que ceux de nos clients. Un 
grand nombre de pays ont maintenant re- 
couvré leur capacité de production; ils peu- 
vent suifire en grande partie à leurs propres 
besoins, tout en exportant davantage. La 
concurrence est plus âpre tant chez nous que 
dans ces pays. 

Tout récemment encore, nos industries 
etaient mieux protégées par les pénuries 
extérieures que par notre régime douanier 
traditionnel. Cette forme particulière de pro- 
tection est maintenant en train de disparaître, 
et certaines de nos industries constatent 
qu'elles n'ont pas surveillé leur coût de re- 
vient avec autant de soin qu'il aurait fallu, 
que les points d'équilibre sont élevés au point 
d'être inquiétants, le juste rapport n'existant 
plus entre leur coût de revient et leurs prix. 
Il en résulte, entre autres, que j'ai reçu, au 
cours des derniers mois, plus de demandes 
de hausse des droits de douane ou d'autres 
niesures de protection que dans aucune autre 
année depüis que je suis ministre des Finan- 
ces. Le Gouvernement, comme la Chambre 
le sait, a constamment favorisé la réduction 
des entraves au commerce, et nous devons 
suivre cette voie si nous voulons que les 
autres en fassent autant. Si nous devions faire 
face à chaque signe de  concurrence nouvelle 
Far une protection accrue, nous deviendrions 
certainement un pays dont l'économie se 
fonderait sur des prix de revient élevés, ce 
qui ne ferait qu'aggraver constamment nos 
problèmes. 

Le retour a une concurrence commerciale 
active nécessite des rajjustements e t  une nou- 
velle évaluation de la situation. Il faut  se 
mettre .à l'œuvre pour exa'miner de nouveau 
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,igniurement le obtenu tant de lieu de Croire que les dépenses des consam- 

;a cirection 
de la main-dt<euvre. Ce n'est mateurs. en 1954, se maintiendront ou meme 

pas une 
facile mais elle est absolument s'accroîtront. 

.Pressaire et, on retardera, plus elle Pour ce 9ui est des exportations. l'avenir 

sera d i ~ c i l e  à accomplir. est plus incertain. Au cours des quelques 
fl"s que le ralentissement actuel du dernieres années. la vente de quantités ex- 

dexpansion ne sera rAi grave pro- cep:ior.nelies de blé et de céréales secondaires 

L,accumulation des stocks est 
a conkibué à accroître r.os exportations. Ce- 

inconstant dalis une économ~ie aïsri pendant, d'après les normes habituelles, ler 

ds,lan,ique que la cependant, si l.on perspectives demeurent encourageaIltes Pour 
ce qüi est de la vente des céréales. Quant 

tient de ce que la demai~lde actuelie' 
tant au pays qU,à l,étlmanger, se maintient aEx autres articles d'exportatioll, on ne pré- 

dans son on peut en voit &ils de chûngemeats ii:?portants; les 1-6- 

que la situation actuelle se réglera 
sultats dépendront dans une large mesure 
de l'acciis aux marches amiricains. Quant à 

d'e!]e-même rapidement. ilos niarch6s en Eiiropc et dails les pays du 
Voici sur quoi j ' a ~ ~ u i e  ce raisonnement. Commonwealth, on peut dire que la base sur 

 TOU^ d'abord, on est assuré que la production lnqucilc 1'6conomie de ces pays s'est 
sera soutenue, en 1954, dans les ~~~~~~p~~~~ renforcée; on peüt donc raironcablrmen~t s'at- 
régions d'où provient la demande. Que tendre à une augmentation de nos exporta- 
fassions I'estimatioil des projets des hOmmes tions vers ces pays: co~~iparativement 5 1953. 
d'affaires canadieils à l'égard des  ouv veaux comme pour bien dfautres questions inté- 
placements; qu-e no7~Is considérim les 136- ressant notre déve]oppeine~t ~conom~clue ,  
penses probables des consommateurs Cana- notre situation déyendra dails une large me- 
diens ou des constructeurs d'habitations, ou ,,,, de celle des ~ ~ ~ t ~ - ~ ~ i ~ .  
que r y s  envisagions le rythrne des dépenses C'est évidemment le moment favori de 
dc 1'Etat ou les perspectives d'exportation, faire des prédictions au sujet de l,économie 
cette affirmation se révèle fondée. La mais je ile me pas de 
deuxième raison c'est que nous avons déjà me livrer à ce genre Je me borne 
mis en wuvre diverses inesires de soutien à sigcaler qae l'opinion responsable améri- 
qui prCvienàront la ge:i+ralisation et l'aggra- caine semble confinnte que la présente ré- 
vatioil des opérations actuelles de rnjcste- grecrion ne sera ni profonde ni prolongée, et 
ment. qu'cne majorité croissante estime qu'un re- 

11 est cleir aue l'irdüstrie, dans son eil- dressellleilt est déjà en vue. 
"mble, a une telle confiance dans l'avenir de A 1, luinière de toutes ces circonstances, 
notre économie qu'elle se ProPose de placer je ne pense pas que la situation économique 
une somme plus forte que jamais de ca2itaux. actuelle exige des mesures draconiennes de 

relevé annuel des projets de placements, 1, part du gouvernement. comme je dit 
récemment déposé par mon collègue le mi- j maintes reprises par le passé, une écono- 
"istre du Commerce (M. Howd, indiqüe qu'en mie qui se développe à un rythme si rapide 
l Y 5 4  on affectera près de six nlilliûrds à de est sujette à des fluctuations. Les rajuste- 

placements, soit 3 p. 100 de plus ments ûctue!s ont lieu à c n  niveau d'activité 
 en 1953. ~ê~~ si certaines in,dustrieç plus élevé que tout ce à quoi nous avons 

affectent moins de cûpitaux à de nouvenux été habitués par le passé. L'intervention ou 
les dépenses du gouvernement ne constituent en 1954, d'autres, notamment les 
pas un remède problème qui se pose a 

Services d'utilité publique, les mines et les ces industries où, à l,échelon national ou itablis~ements cammerciaux en affecteront interEatiol,al, I,oRre dépasse provisoiiement 

d a v a n t a g e 9  en fait PIUS qu'il ne faut pour 1, demande, ou dont les frais de production 
Inaintenir le niveau extraordinaire atteint au et les prix accusent une hausse anormale. 

des dernières années. On a encore un Ces industries doivent produire plus effica- 
besoin d'habitations, et les changements cement, éliminer le gaspillage, réduire les 

récemment à la loi sur l'habitation frais et rechercher de nouveaux débouchés 
devraient faciliter les mises en chantier. pour les produits nouveaux ou améliorés. 

Voilà la solution fondamentale h leurs pro- dépenses du gouvernement fédéral à blèmes, Je sais que dans bien des cas on a 
l'egard des denrées e t  services, aussi bien déjà à ces méthodes. . 

des gouvernements provinciaux et Le gouvernement peït, il est vrai, faire 
municipauxl augmenteront quelque peu cette beaumup en prenant des mesures pour sou- 
ai'nec' Si le halut niveau actuel du revenu tenir la demande et la production. Le pro- 
''' Particuliers et la somme élevée des épar- gramme projeté du gouvernement en fait de 
gncs disp 

Onibles restent les mêmes, on a tout dépenses d'immobilisations pour la prochaine 
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année, ainsi que l'indique le budget des dé- 
penses, tient compte de la haute priorité 
qu'on accorde maintenant aux  projets fédé- 
raux. Cependant, même dans ce domaine, 
les constructions dans lesquelles l'industrie 
projette actuellement d'immobiliser de nou- 
veaux capitaux et  la grande activité qui 
règnera probablement dans le domaine de 
l'habitation, ne permettent pas au  gouver- 
nement fédéral d'accroître fortement son 
programme dans ce domaine. D'ailleurs, à 
mon avis, on ne saurait rectifier une situa- 
tion qui cst dans une  large mesure de nature 
locale, en  accroissant les travailx publics d u  
genre qui conviennent au  gouvernement fé- 
déral. 

Les vircmcnts de  fonds effectués par  le  
gouvernement Eédéral, qui se  sont considé- 
rablement accrus ces dernières années, sou- 
tiennent les dépenses du  consommateur. Cer- 
tains de ces virements de fonds, telles les 
prestalioils de chômage, augmentent néces- 
sairement quand les gains diminuent et ils 
maintiennent le niveau des dépenses. La  
plupart de  ces virements de fonds, telles les 
pensions de vieillesse et  les allocations fami- 
liales, sont effectuées en  faveur de  groupes 
qui affectent à peu près tous leurs revenus 
à l'achat de denrées et  de services. Dans 
les domaines de l'agriculture et  des pêche- 
ries, la loi de soutien des prix est en vigueur 
depuis la  fin des hostilités; elle a pour bu t  
de maintenir les revenus des producteurs 
primaires quand la stabilité économique 
c0~11-t de  graves dangers. 

Pour ma part, je crois pouvoir conclure 
qu'en général notre production nationale pour 
1954 égalera au  moins celle de 1953 si elle 
nc la dépasse pas. En d'autres termes, je 
crois qce la hausse qui se produira au se- 
cond. semestrc fcra plus que coinpenser les 
fléchissements qui se manifestent actuelle- 
ment dans certains domaines de  l'industrie. 

Je désir4 maintei?2ilt pnvser b r i è~ r~men t ,  en 
revue 12s i-ecsttes et  1% dépenscs de 1'Etat 
poiir l'année ficailcière qui s'est terminée 
mercredi d?i-nihr. 011 Iroiivera les comptes 
exposés en  déta3 dxl; le L i a ?  blanc que j'ai 
d6posé hier et je ïi'ai pas l'intentior. de reve- 
nir sur la qi~estion. Cependant, je rappelle 
aux honoraùl?:: dfpvtés qu'il se passera encore 
quelque temps avant qu'on coilnaisse les ré- 
sirltatç iiitimes de l'activité de l'année. Les 
cl?iEres qui figureni au  Livre blanc, ainsi 
cluc ceux que je mentionnerai ce 'soir, se  
fondcxt docc sur des prévisions et doivent 
être cûssidtjr5s canlme des données prélimi- 
r aires. 

Dans moi1 exposé budgétaire cie février 
dernier, je prévoyais que les recettes budgé- 
t a r e s  atteindrnient, en 1953-1954, le inontailt 
de 4,473 millians, les dS;rnses 4,462 millions, 

[L'hon. M. Abb:itt.] 

et l'excédent, 11 millions. I l  semble mainte. 
nant que les recettes rérlles de l'année ont 
été d'environ 4,400 millions, les dépenses, 
d'environ 4,390 millions, e t  l'excédent budgé- 
taire, d'environ 10 millions. 

Malgr6 les dégrevcments an non ci.^ dans 
l'exposé budgétaire de  l'année dernière, les 
rcccttes ont diteint, en 1953-1954, un niveau 
sans prCcédrnt. Le total de 4,400 millions 
est inférieur de 73 millions, soit environ 
1: p 100, au  montant que j'avais prévu il y 
a un an, mais il dépasse d'environ 40 millions 
celui que nous avons pcrcu l'annke préc&. 
dente. Les recettes provenant de  l'impôt 
le revenu des particuliers et  des sociétés, ainsi 
que des droits d'accise, ont été inférieures à 
ma prévision budgétaire. Mais les recettes 
provenant des douanes, de la taxe de vente 
el d e  la taxe d'accise, ainsi que les recettes 
d'origine non fiscale, ont toutes dépassé me, 
prévisions antérieures. Les impôts sur le 
revenu des p~articuliers et des sociftés, les 
droits successoraux, ainsi que les autres im. 
pôts directs représentent 56 p. 100 des recettes 
globales de l'anriée, les taxe? sur les denrées 
e t  les autres taxes indirectes, 35 p. 100, et 
les recrttcs de source non fiscale, 9 p. 100. 

L'an dernier, les dépens'es, qui ont atteint 
le mon-tant de  4,390 millions, ont été infé- 
ri-ures de 72 millions, soit 14 p. 100, à mes 
prévisions budgétaires, mais dépassaient d'en- 
v:ron 53 millions les dépenses giobales de 
1952-1953. Dr  nouveau, l'élémect principal 
de notre programme de dépenses ia été l'im- 
pcrtance que :l'on a continu5 d'accûrder à la 
dsfec;'e, à laquelle étaient affecté;, en 1953- 
1951, -plus de 43 p. 100 de tous les deboursés 
de l'mat. On trouvera les détails complcts 
de ces dgpenses au  L i v r  blar~~c; je me borne 
A s i g ~ a l e r  qu'à part la dkfen's'e, les dépenses 
budgétzires totales ont atteint, en chiffres 
tonds, le montant de  cieux miIlilards et  demi. 
Sir ce moiïtant, prPs de 500 millions ont été 
azfectés Si i ' i i~térêt et  au  service d e  la dette 
publique, 750 millions (in plus des 340 mil- 
lioils versés à même la Caisse de  sécurité 
de la vieillesse), a u x  allocations fad l ia les ,  aux 
prestations alix enciens coinbattants et à d'au- 
tres fins de  bieil-être public et  de sécurité 
soci'x!e. Environ 340 millioils representaient 
des subventions et  des allocations, au  titre 
de  la location de domaines fiscaux, aux pro- 
vinces. Enfin, 110 millions ont été affectés 
aux services et  à l'aide accordée aux agricul- 
teurs. Autrement dit, ces quatre catégories 
de dépenses représentent plus que les deux 
tiers de toutes nos dégenses d'ordre civil, 
c'ect-%-dire aff?ctécs à d'autres fins que celle 
de  la défense. 

Un mot de l'état de  nos disponibilités en 
esphces et  cle nos opérations financiPres qui 
ne relèvent pas du budget. De nouveau, en 
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des dépenses affectées à des services de 
i,$tat figurent ail budeet proprement dit, 
nous avons dû f o ~ ~ r n i r  de vastes montants 

forme de prEis, de placzmeilts et  d'au- 
tres avances en fonds de roulement et à 

fins diverses. Au coiiïs de l'année 
financière, ces déboursements, tous aillorisés 
par le parlement, il va de soi, atteignaient 430 
millions. Pour s ~ ~ b ~ r e n i r  à ces besoins, nous 
disposions, à m6me les sources budgataires, 
d'une très forte comme, soit 810 i~il l ions;  sur 
ce montant, 415 mi1lio:ïs provenaient du rem- 
boursement de prêts et avances, tandis que 
200 millions provenaient de recettes nettes 
et d'iiitéréts accumulés à divers comstes de 
rentes viagères, d'assurance et de pension. 
Les détails de toutes ces opérations figurent 

la page 62 du Livre blanc. 

sible, évidemment, que les facteurs extérieurs 
soient tels que le présent arrêt de notre ex- 
pansion se poursuive durant la majeure partie 
üe l'ancée; s'il en était ainsi, nos recettes 
seraient plus faibles. Toutefois, je me sens 
pleinement fondé à asseoir mon programme 
fiscal sur une prévision généreuse plutôt que 
prudente de l'avenir. J e  me propose donc de 
precdre le montant de 4 milliards et demi 
coinn~e base des recettes et, si la Chambre y 
consent à l'unanimité, j'inséïerai ici dans 
le hansard un tableau indiquant les détails 
qui composent ce total. 

M. l'Orateur: La Chambre consent-elle à 
ce que le ministre dépose le tableau au 
compte rendu? 

Des voix: Entendu. 
Après avoir tenu compte de notre excé- L,lian. M. Abboit: Voici le tableau: 

dent budgétaire de 10 millions et du montant 
net de 380 millions aui restaient de toutes TABLEAU 1 

ces opérations non budgétaires, on disposait Recettes avant les changements fiscaux 

de 390 millions pour la réduction de  la dette. (en millions de dollars) 
1953-1954 

De fait, la dette fondée aux mains du public 1954-1ej5 (chiflres 
a été réduite d'environ 270 millions au cours préliminaires) 
de l'année, et nos soldes en espèces à la fin Impôt sur le revenu des par- 

de l'année étaient de 120 millions supérieurs l;.;;z;.g&' &;: 11'235 $1'189 

A C ~ U X  du début. résidents ................. 55 54 
Les opérations afférentes à la dette pu- Impôt sur le revenu des so- 

blique, l'an dernier, comprenaient le rachat D~~f~~SsUccé;;;;;$. : : : : :: ::: 1'2400 1,194 40 

OU le refinancement d'un fort volume d'émis- D~~~~~ de douane ............ 415 408 
slons d'obligations échues ou appelées au Taxe de vente ............... 610 592 
remboursement par anticipation. Outre le Autres droits e t  taxes d'ac- 

518 
remboursement d'obligations au moyen d'une ImPtts . : : : : : : :: ',:: :: : 't: 14 
autre émission ou la conversion de titres à - - 
COUI't terme, nous avons émis de nouvelles Total des recettes fiscales 4,110 4,009 

...... Valeurs s'établissant approximativement à Recettes non fiscales.. 310 311 
Recettes et crédits ~péclaux.  50 14 31150 millions, et racheté de vieux titres, et - 

en avons acquis d'autres pour notre Total des recettes.. ...... 4,500 4,400 
d'amortissement et nos comptes de - - 

placements de valeurs au  montant de  3,420 -- - 
Impôt de la sécurité de la C'est paurquoi, comme je l'ai indiqué vielllessa 

tout à l'heure, nous avons pu réduire de 270 Taxe de vente de 2 p. 100. 153 1.18 
notre dette fondée non échue en cir- Iinpôt de 2 p. 100 sur le Te- 

.. culation entre les mains du  public. venu des particuliers.. 97 S1 
I n l p ~ t  de 2 p. 100 sur le re- 

Le taux moyen d'intérêt acquitté par l'État venu des sociétés.. . . . . . .  56 55 
'Ur Sa. dette fondée était légèrement supé- - - 

... . . . . . . . . . .  a la fin de l'année, à celui du début. Total 306 294 

I1 y a deux ans, le taux s'établissait à 2.67 L~ budget pr i~cipal  des dépenses qui a déjà 
'O0 et l'an dernier à 2.77 p. 100. Au 31 été déposé, s'élève cil tout à 4,192 millions 

mars 1954, il atteignait 2.86 p. 100. de dollars. Avec la collabora+.ion de mes 
Je Passe maintenant à l'examen d'un pro- collègues et celle du personnel du Conseil 

gfamme fiszaï approprié pour l'année qui du Trésor, j'ai eu ciiaque année pour ligne vient. de conduite d'améliorer constm'ment la qua- 
.Notre Présent régime fiscal dans des co11- lité du b u e e t  principal et de le rendre aussi 

dltlOns prosp&res, sans inflation, et compte complet qiic possib1.e; cette année, je crois 
tenu d'une expansion normale, avoir réuisi à le rendre auS% complet qu'il 
des recettes d'environ 4 milliards et demi peut l'être. Il y ai.ra, sans doute, des crédits 

année. ~~~t semble indiquer, en ce supplémentaires, mais je ne Peux prévoir 
que les aEaires reprendront bientôt aucune forte dépense, COmne 

leur '?Entation à 1, hausse et que les &ances entrainée l'an dernier les pertes attribuables 
d'atteindre ce chiffre sont bonnes. 11 est pos- j I'épidérnie de fièvre aphteuse et le coût du 
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r e l é v e n ~ e ~ t  général dcs traitements dans le 
service public, qui, ensemble, otnt coûté près 
cie 100 millions. Les 500 postes qui compo- 
sent le budget total représentent, dans cha- 
que cas, des autorisations maximums e t  il 
faut s'attendre :L ce que certaincs dépenses 
soicnt moins fortes que prévues et  que cer- 
tains crédits deviennent périmCc. Les prévi- 
sions initiales de à6pense ayant Gté examinées 
attentivement, ie montant des ciêdits qiii 
tomberont en  annulation ile serri pas élevé, 
mais il ne peut gcère être moins de 1 ou 
2 p. 100. Tout compte fait, j'en suis venu 
B I n  conclusion qu'une prudente évaluation 
de  nos dépcnscs budgétaires totales en Ex?- 
rait le montant à 4,460 millions. 

Le principe dont je m'inspire d'üne façon 
générale, en matidre d'impGts, c'îst que dans 
les bonnes annécs, les années de prospérité, 
le budget doit se solder pa r  un léger excédent, 
en  vue de  la réduction d e  la dette. Lorsque 
nous avons eu des années exceptionnelles, e t  
notamment q u m d  l'inflation se faisait sentir, 
je ne me suis jamais excusé d'avoir un  ex&- 
dent considérable à effecter à la riduction 
de la dette. J e  suis également convaincu, 
quels que puissent être les avantages du  re- 
cours, dans une large mesure, au financement 
déficitaire dans des conditions dificiles, que 
ces conditions n'existent pas actuelle!-nent ni 
n e  se laissent prévoir. D'autre part,  i l  ne 
faut  pas non ' p l u s  exagérer l a  prudence e t  
refiiccr d'envisager des réductions d'impôts 
souhaitables tout simplement parce que la 
situation pourrait se  gâter et que nous pour- 
rions avoir un  petit dtficit. 

Donc, partant de  4 milliards et  demi de  
recettes e t  de  4,460 millions de dépenses, je 
constate qu'il me  reste une  n105este somme 
d'environ 40 millions dont je peux disposcï 
pour accûrder des réductions d'inipôt. 

h'rl -- ~ ! ~ h o r s  d ~ ;  budget, nous devrons, comme 
cl'habiti~le, trouver des esp6ces polir effectuer 
dcs prets, avaxccs et  placements autorisés. 
Nous aurozs pïù'ceh1e:nent besoin d'environ 
125 miliicns de dûllars en vue de prêts à la 
Société centrale d'hypothèques et d e  loge- 
nin:lt. Er1 1954, les besoins des chemins de  fer  
Pu'aticnaux du Cnnada au  titre dii capital, qui 
sont icitiûlemînt finai.icCs a u  moyen d'avances 
de  l'État, s'élSveroi?t à environ 120 millions 
Ce do;i~.rs. Des fonds ceront égalenle:lt requis 
pour d'autres scciétés de  la Couronne ainsi 
que pour des prêts prévus sous l'empire des 
lois relatives aux  anciens combattants e t  à 
d'autres fins autorisées. I l  y aura probable- 
meat  des déboursés nets a u  compte de rem- 
placement d u  matériel de  défense e t  il sem- 
ble que, de  nouveau, les recettes du fonds de  
sécurité de la vieillesse seront inférieures aux  
versements. Pour répondre a tous ces besoins, 
ncus aurons des disponibilités en  espèces de 
sources non budgétaires,-surtout du rem- 

[L'hon. M. Abbott.] 

bc,ursement cies prGt2 e t  avallCeS e t  cie divers 
comptes d'asstir:ince, de pension et  de rentes 
4 . a ~  l'État détient et administre. 11 est impOs. 
siblc de  prévoir avec exactitude ces 61éments 
no: !)ud,gctaires. mais je compte yiLe, excep. 
lion faite cles opératioils Si-r la dette fondée 
d; des bcsoins du Naticmal-Canadien, il y aura 
p r ~ b ~ b l e r n c n t  une l é p r e  balance netLe en 
notre fave~?r .  

 état clc la c?isse de sécurité de !ii .jieil- 
lccsc est zr? autre sujet sur. lequel je suis 
tpnü d r  faire rapport au  Parlement. .psi 
ir:cl:.;s ce rapport 3u.x pages 67 et  63 di1 Livre 
blanc. Lcs hnnorables députés se rappellent 
r;uc les v ~ r s s n e n t s  en  vert11 de la loi sur 
ln sécilrité d e  la vjeilleçse ont coinmeccé en 
janvier 1952, m:?is que les cotisatior,~ à 1, 
criicr.,2 s o ~ t  devenues payables 5 des dates 
diRLr?nles, la taxe de vente de 2 p. 100 en 
janvier de  cette année-là, et la taxe de 
2 p. 100 s:ir le reveriii cies particuliers ct sur 
le revenu des sociétés, seulement en j ~ i l l , ~ t  
1952. 

Il y a den:: e;i un 1311g décalage entre les 
scrlies d e  la caisse et les rentrées. Au ccurs 
d u  premier trimestre de  1952, ce décrilage a 
créé dans la caisse un déficit de 50 rni!lions 
de dol!ars e t  il a ainsi contribu6 se;!sible. 
ment au  déficit de 99.5 millions qui s'est pro- 
duit au cours de l'année expirée le 31 mars 
1953. Recoilnaiçsant ce décalage, el? 1952, 
le Parlement a voté des fonds du revenu 
général pour combler le  premier déficit tri- 
mestriel. 

L'an dernier. j'ai dit a u  Parlement qee vu 
les effets prolongés d u  décalage initial, je 
devrais attendre un an encore avant de pou- 
voir me prononcer quant à la diffi -'rente 
exacte eritre les recettes et lcs débo;irsés de 
la caisse de sécurité de  la vieillesse. -4 ce 
inom~nt- là ,  je m'attendais à des recettes de 
278 millions, h cles déboursés de 345 :nillions 
et à un déficit probable de  67 millions. Mais 
les résultat? ont été meilleurs que je ne m'y 
attendais. Les déboursés se sont élevés a 6 
miiliocs de  moins que la somme prevue, les 
revenus ont été plus élevés de  16 niillionç, 
et  le d6ficit n'a été que de 45 milliims,, soit 
un  tiers de  moins que je n'avais prévu. 

Qiiant à l'année qui commence, il semble 
probable que nous accuserons encore une 
fois un déficit d'environ 50 million;. Du 
strict point de vue comptable, il y aurait peut- 
ê t re  lieu de proposer un  rélèvemeiit du 
barème des contributions; mais, comme je le 
disais tout à l'heure, je n e  crois pas que ce 
soit le moment d'accroître les impôts au 
Canada, si on peut éviter de  le faire. Je 
propose donc que le  même barème de con- 
tributions soit maintenu durant une eutre 
année. 
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termes de la loi sur la sécurité de la 
vieillesse, les déficits de la caisse sont comblés 
au ,,yen de prêts temporaires consentis par 
le ministre des Finances; ces prêts figurent 
g la colonne des avoirs actifs à notre bilan. 
Le déficit de 93 milijons et  demi qui s'est 
produit en 1952-1953 est dû pour üne grande 
part au décalage initial entre le début des 
paiements et celui des contributions. Je ne 
crois pas qu'il soit utile de reporter sur une 
autre année ce solde débiteur de la Caisse; 
je réclame donc du Parlement, le  droit de 
défalquer ce solde de notre réserve accumulée 
d'avoirs actifs. 

RELATIONS FINANCIÈIIES FÉD~RALES- 
PROVINCIALES 

Avant de terminer cet exposé de notre pro- 
gramme fiscal pour la prochain2 année, je 
voudrais parler de  façon générale des rela- 
tions financières fédérales-provinciales, vu 
que la province de Québec a décid5 d'assu- 
jétir de nouveau à un impôt le revenu des 
particuliers. 

On n'a jamais mis en doute le droit (l'une 
province de lever cet impôt. Cependant, 
l'exposé des motifs de la loi adoptée récem- 
ment par l'Assemblée législative de Québec 
en vue de l'imposition de cette taxe contient 
une déclaration qu'on ne saurait laisser passer. 
Cet exposé des motifs renferme le passage 
Suivant: 

Attendu que la constitution calladieilne reconnaît 
aux provinces la priorité en matière de taxation 
direrte. 

~~ ----. 
Cette affirmation n'a de fondement ni en 

fait ni en droit. Les dispositions de l'Acte de 
l'Amérique du Nord britannique à cet égard 
Sont claires et non équivoques. 1.e pouvoir 
fédérai d'imposition est illimité. Les provin- 
ces sont limitées à l'imposition directe, au 
"in de la province, pour des fins proviilciales. 
Aucune priorité n'est indiqilée ni sous-eriten- 
due. Au contraire, les deux échelons de Eau- 
vernement ont des droit égaux et parallèles 
dans le domaine des impôts directs. 

Dans les cadres de leurs pouvoirs en ma- 
tière d'imposition directe, les gouverneinents 
provinciaiix ont imposé des taxes gén<!raleS 
"' les ventes au  détail, des taxes ti l'égard 
de certailles denrées telles que l'essence, le 
tabac et les spiritueux, des taxes sur le tra:lS- 

des Valeurs, et  ainsi de suite. De fait, 
a 'exception des droits douaniers, je ne con- 
nais aucune source importante de revenu dont 
l e  gouvcrncment fédéral ait usé et qui n'ait 
Pas i.té 6 Kalement accessible aux gouverne- 

Pr0"inciaux. 11 y a lieu de croire que 
tous les iinpîit~ provinciaux sont des impôts 

Si l'on reconnaît la priorité des pro- 
dans le domaine des impôts directs, il 

qu'elles ont la priorité à l'égard de 

toutes les taxes qu'elles per~oivent ,  g compris 
les taxes de vente et  toutes les sortes de taxes 
frappant les denrées. 

D'après ce raisonnement, les provinces au- 
raient le droit d'exiger effectivement que le 
gouvernement fédéral renonce aux impôts 
dans la mesure o~ les provinces y recourent. 
Le gouvernement fédéral serait teriil de s'ac- 
commoder au niveau, quel qu'il soit, des irn- 
pôts directs que les provinces voudraient 
prélever, et  les impôts fédéraux devraient 
être diminués dans la  P-esure demandée par  
les autorités provinciales. 

PTotre constitution, bien entendil, ne  renfer- 
i;le absolument rien sur quoi appuyer un? 
telle thborie de la priorité provinciale, et  nu; 
État fédéral ne poiirrait survivre en tant q?ie 
nation sous un tel régime. 

Pour ce qui est de l'impôt sur le revenu cles 
particuliers, le gouvernement fédéral a péné- 
tré  dans ce dcmaiile en 1917 et  il y est tou- 
jours resté depuis. A l'heure actuelle, l'impi;: 
sur le reveau des particuliers est l'un cics 
principaux piliers du régime fédéral dt 
revenu. 

&'La propre province de Québec n'a pénétré 
qu'en 1900 dans le domaine de l'impôt sur l e  
revenu des particuliers, avec un impôt appli- 
cable 5 l'année 1939. Elle y renonçait à la  
fin de l'année suivante, quand fureilt conclu: 
les âccords fiscaux du temps de guerre. Ainsi 
donc, ce n'est que pendant deux ans, sur les 
quatre-vingt-sept qui se sont écoulés depuis 
la Confédération, que la  province de Québec 
a cherché à exercer son droit de percevoir un 
tel impôt. 

Cet impôt sur le revenu prélevé par Io 
province de Québec représentait un pourcec- 
tage fixe de l'impôt fédéral en vigueur à I'épo- 
que. A ce titre, il comportait les mêmes 
exemptioils et, par conséquent, était payable 
par ceux-15 mêmes qui étaient assuj6tis - 
l'impôt fédéral. L'impôt de Québec s'ajoutait 
j !'impôt fédéral. Il n'était permis à aucu;l 
contribuable de soustraire de l'impôt fédéral 
le montant versé sous le régime de la lo: 
provincinlc. Il s'agissait de deux impôts pa- 
ralléleç grevant le méme revenu et  payables 
i deux gouvernenlents. 

La présente loi qü6bécoise de l'impôt sur 
Ir revenu n'est pas ainsi conçue. Elle établit 
l'impî,t en vertu d'lin barème distinct, pré- 
voit des exeiilptions maximums dif;éreilte; 
ejmi que des décluct~ons difîérentes, et nc 
grève les revenus que d'une partie de ce:ix 
q ~ ~ i  sont assujétis h l ' iml~î~t  Iédéral sur lc 
revenu. Dans le cas des gens à qui l'itnp6t 
québécois s'applique, les taux sont, sauf er- 
reur, d'environ 15 p. 100 dcs taux fédéraux. 

Depuis 1947, la loi fédérale renferme une 
disposition qui permet aux contribuables de 
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déduire jusclu'à 5 p. 100 de leur impôt fédé- 
ral pour compenser tout impôt provincial sur 
le revenu. D'une façon gi.riérale, le crédit 
prkvu düns la loi fédérale à l'&rd des droits 
successoraux, de l'impôt sur le revenu des 
scci6ti.s ct des particuliers, levés par les pïo- 
vinccs; accorde une maïge correspondant à 
peu pr6s au niveau antérieur de l'exercice 
de ces droits d'iinpôts par les gouvernemci?ts 
proviilciaux avant la guerre. On a adopté 
cette disposition afin d'accorder un certain 
nlL(5ge:nei?t aux coritribuablcs imposés à la 
fois par cieux gouvernem<?rits. C'était là une 
concession absolument unilatérale qui n'exi- 
geait aucuiie concession comparable de la 
part d';lnc province. Autant que je sache, ce 
genre de coilcession fiscale est unique et ne 
figure dans aucun autre régime fédéral 
d'impôt. 

Ainsi, aux États-unis, outre I'inJpôt fédéral 
SLX le revenu, une trentaine d'Etats lèvent 
un impôt sur le revenu des particujiers. 
L'assiette de cet impôt varie selon les Etats. 
Dans l'État de New-York, par exemple, un 
contribuable marié n'ayant personne à sa 
charge et jouissant d'un revenu de $5,000 par 
année verse $45 à l'État de New-York et 
$660 au gouvernement fédéral. Il n'est peut- 
être pas sans intérêt de signaler qu'un contri- 
buable de la province de Québec, jouissant 
du même revenu et ayant le même état civil, 
versera un impôt provincial de $49, mais il 
a droit à un crédit de $28.50 à l'égard de 
son impôt fédéral, avantage dont ne béné- 
ficie pas son compagnon d'infortune de l'État 
de New-York.  é état voisin, la Pennsylva- 
nie, c e  lève aucun impôt sur le revenu des 
particuliers. Par conséquent, une personne 
habitant la Peilnsylvanie verse un impôt sur 
le revenu moins élevé qu'un habitant de 
l'État de  New-York. Le fardeau combiné 
de l'impôt de 1'Etat et de l'impôt fédéral 
varie selon les Etats. Peut-être e+ce de 
l'essence même de l'autonomie des Etats ou 
des provinces que leur niveau d'imposition 
puisse être différent. C'est précisément ce 
droit de différer qu'on protège si jalouse- 
ment. On n'est pas fondé à croire qu'il exis- 
te un principe reconnu selon lequel l'ensemble 
des impôts prélevés dans un Etat fédéral aux 
divers échelons de gouvernement ne doit pas 
être plus élevé dans une partie du pays que 
dans une autre. 

12 principe suivant lequel l'impôt provin- 
cial, de façon générale, devrait être déduit 
de l'impôt fédéral atteint dans son principe 
même le régime des ententes fédérales-pro- 
vinciales en matière d'impôt intervenues dans 
notre pays. Par conséquent, il serait peut- 
être utile d'exposer les grandes lignes des 
objectifs qu'on cherchait à atteindre au 
moyen de ces ententes. 

[L'hoc. M. Abbott.1 

Avant 1010, sept des neuf provinces,,il 
n'y eii avait que neuf 3 llépoqur,-ainsi qU e nombre de municipalités percevaient un im- 
pôt sur le rcvcnu. Aujoürd't~ui, il n'y a que 
dcux impôts siir le revenu cles particuIicrs: 
l'impôt îcdéral et celui de la province de 
Québec. Avant 1940, sept ~rovinces perce_ 
vaieiit à divers degrés des impfits sur les bé, 
néfices des sociétés. Tolites les provinces 
percevaicnt un ensemble ccmp1iq:ié d'impôts 
divers sur les sociétés. Aujourd'hui, 11 ne 
reste que deux impOts sur les revenus de, 
sociéi6s, l'impôt fédéral et celui du Québec, 
taiidis que le Québec perçoit également tau- 
te une sCric d'autres impôts divers sur les 
sociétés. Autrefois, toutes les provinces 
percevaient des droits successoraux. AU, 
jourd'hui, seuls le gouvernement fédéral, 
I'Oiltario et le Québec ~erçoivent des droits 
successoraux. Les frais élevés qu'entraine 
12 simple perception d'impôts de tous les 
Canadiens ont été considérablement réduits. 
A cet égard, les accords intcrvenus entre le 
gouvernement fédéral et les provinces ont 
&té très avantageux pour les provinces, pour 
le gouvernexnent fédéral et pour l'ensemble 
des contribuables canadiens. 

Bien que la suppression complète de la 
double imposition A l'égard d'un domaine 
fiscal si vaste ait son importance, puisqu'elle 
a simplifié et amélioré le régime fiscal, il 
reste probable que I'élkment le plus signifi- 
catif et le plus essentiel des accords est la 
façon dont ils ont assuré la stabilité finan- 
cière aux provinces les moins bien partagées. 
La Chambre se rappelle qu'à la fin des an- 
nées 30, un certain nombre de gouverne- 
ments provinciaux étaient aux $prises avec 
de graves difficultés financières et entre- 
voyaient le jour où elles devraient réduire 
certains services essentiels au point de com- 
promettre sensiblement notre régime fédé- 
ratif. La situation était fort grave. Les 
accords intervenus entre le pouvoir central 
et les provinces, ont permis, grâce à des 
pourparlers amicaux, de mettre au point une 
méthode selon laquelle des revenus stables 
et raisonnables sont constamment assurés 
aux provinces dont les besoins fiscaux exigent 
plus de revenus qu'elles ne pourraient s'at- 
tendre à en percevoir par I a r s  propres 
moyens. Ces accords ont aidé ces provinces 
à maintenir des normes nationales minimums 
en ce qui concerne les services provinciaux. 

Le troisième objet principal de ces accords 
a été de faire en sorte que le gouvernement 
fédéral, avec la collaboration des gouverne- 
ments provinciaux, puisse appliquer sur le 
plan national des programmes fiscaux et 
autres qui contribuent à maintenir, au Canada, 
des niveaux élevés d'emploi et de production. 
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pour les avantages de  ce régime discuter avec toutes les provinces la possi- 
entre l e  pouvoir central e t  les bilité d'un renouvellement de ces accords e t  

provinces, je m e  permets de citer ici un toutes propositions tendant à en modifier les 
d'une déclaration que je faisais à la conditioils. Or, pas plus que  la fois préce- 

fédkrale-provinciale de  1950: dente, n'y a-t-on entendu avancer d'autres 
J,ai dit que chacun de ceux qui siègent ici e n  ce p r o p ~ ~ i t i ~ l l s  complètes propres à résoudre le  

réclamer une part de mérite pour le  problème général posé par  les conflits entre  
remarquable progrès Qu1 s'est manifesté, ces der- les diverses competences fiscales de notre 

années, vers un judicieux régime d'imposi- 
tion ~~s provinces qui ont accepte de louer au pays. 
tederal leur droits importants dans le domaine C'est dans le  dessein sincère de ratisfaire 
de l'impôt sur le revenu et  sur les sociétés, et les besoins finailciers divers des ,provinces qui  
dans celui des droits successoraux, ont largement 

à la réalisation de ce louable objectif, ne sont pas, malheureusement, toutes aussi 
sous le régime des ententes. des centaines de bien pourvues d'avantages naturels, qu'on a 
taxes de toutes sortes.-je n'exagère pas.-ont ét6 conçu les diverses options prévues pa r  les  
supprimées et remplacées par d'autres impôts en accords actuels. 11 v a  de soi que les g@UVer- 
nombre relativement restreint. Dans I'entretemps 
ces provinces ont touché une rémunération sou; nements provinciaux continueront de préten- 

loyer devenu de en PIUS élevé dre  que ces accords devraient prévoir des 
mesure ~u'augmentaient le revenu national et  la loyers plus élevés, mais, dans l'ensemble, les 

population de la province, loyer qui, à mon avis, conditions sont à peu près acceptables par  
a représenté une somme plus forte que celle que 
les provinces auraient pu obtenir elles-mêmes de tous. 
ces sources de revenu, j. moins qu'elles n'eussent Seule, la ,province d e  Québec a résolu de  
porté ces impôts à un point peu compatible avec les ne ,pas louer au  pouvoir fédéral l e  domaine 
circonstances actuelles. Nous avons donc, d'un seul de l'impôt sur l e  revenu des particuliers e t  
coup. supprimé nombre d'imptts anciens et divers 
tout en assurant aux provinces, par ces ententes, des sociétés. J e  tiens à préciser ici, comme 
des revenus raisonnables représentés par des sub- je l'ai déjà fait en d'autres occasions, que l e  
ventions du gouvernement fédéral. A mon sens, gouvernement fédéral n'a jamais press6 l a  
c'est l'essence meme d'une administration fiscale de Québec de conclure un accord de  
efficace. 

ce genre et qu'il n'a rien à redire à l a  déci- 
Ce régime canadien. de location des do- sion prise le gouvernement d e  cette 

maines fiscaux, en tant  que méthode ou d'occuper ses propres domaines 
procédé devant servir à faire  faCe aux  pro-  imposition que de  les louer au  
blémes financiers des  membres de  1'Etat gouv,,nemen~ fédéral. 
fédéral, a été établi sur  une  base pratique. La loi prévoyant le nouvel impôt sur le 

que les recommandations de la Com- revenu des particuliers dans la province de mission Rowell-Sirois eurent été rejetées, l e  Québec a été adoptée sans que le gouverne- 
gouvernement fédéral a proposé les accords ment fédéral ait été préalableinent 
fiscaux du temps de  guerre, aux  termes des- J~ ,le prétends pas, il  v a  sans dire, qu'une 
quels toutes les provinces ont consenti, pour telle consultation s7imposait, mais il reste 
la durée de la  guerre et  contre versement a mis cet iEL,pôt en vigueur sachant 
de certains loyers, à évacuer l e  domaine de le dégrèvement fédéral 
Pimpbt sur l e  revenu ,des parti'culiers e t  des reconnu par la loi fédorale depuis 1947 est 
societés. 

limité à 5 p. 100 d e  l'impôt fédéral. 
*près la guerre, le  même problème se  on pritend maintenant que le  gouverne- 

Posant de nouveau, le  go~lvernement féd'éral ;,,,t fédéral ,devrait autoriser les contri- 
Pfoposait, à la  conférence fédérale-provin- biilibles dl: qu&bec  .à r ~ d u i r e  le montant de 

de 1945, un projet complet destiné à l,ixpfit c;ulils devraient normalement verser 
les accords du tenlps d e  guerre. ,, Srt;sor f&j.éral du plein molltant qu'ils 

Ce Projet n'a #pas été j ~ ~ g é  acceptable p2.r doivent i la ~ * , i  accordé à 
toutes les provinces. cette proposition 1'6tucle la plus approfondie 

Encore une fois, e t  sans que les provinces ~ ? t  la p!~? soinnée Ij est clair, rependant, 
lu' aient soumis de contre-propositions rkali- 12 cons+qucnce l o ~ i q u c  du principe en 
'pblesl le gouvernement fédéral a dû recher- criilse dails cette proposition est que l e  Parle- 
cher Une solution pratique aux problèmes de nlcrit fédéral devrait reconnnitre que  n'im- 

Les accords de  location de  porls quelle province a le  droit ile déterminer 
kscaux représentent l~aboutissernent le  montant que les habitants de cctte Pro- 

de ces reQerches et  leur grand avantage ré- r ince peuvent cléduire de  19irnp(it dû au 
'Ide en ce que, tout en atteignant ci7importanti gourernen'ent central. j7estime qa'un tel 
Ob'ec,ifs* ils ne sont pas subordonnés à l'ad- principe cst nettement inacceptable. 

unanime de toutes les provinces. si l'on acceptait l e  principe d'un dégrève- 
+ntérjeurerncnt à l'expiration de la pre- rr.ent d e  15 p. 100 de  l'impôt fédéral, il Sem- 

d'accords, auxquels avaient sous- blerait dificile ensuite, cn principe, de  refuser 
provinces, 011 convoqua, en 1950, une plus tard un dégrhvement correspondant à la  conferince 

rovinciale, en vue d e  totalité d'un impôt provincial de 3 0  p. 100, 
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de 60 p. 100 ou même de 100 p. 100. Si une 
province disposait, comme on le prétend, 
d'un droit de priorité constitutionnel dans le 
clomaine de l'imposition directe, la limite 
exlrème de ce droit serait rien moins qu'un 
dégrèvement de 100 p. 100 à l'égard de l'im- 
pot fbdéral. Cela voudrait dire que tout 
gouvernement provincial, sans avoir a im- 
poser iin fardeau fiscal supplémentaire à ses 
contribuables. pourrait assurer à son propre 
trésor le plein montant qui, autrement, serait 
pay3ble par ses habitants au Trésor f6déral. 
Ce serait là la conséquence inévitable qu'en- 
traincrait la permission accordée à une pro- 
{rince de dCl.erminer le taux de déduction à 
i3?garci de l'impôt fédéral. ou bénéficc de son 
p r o ~ r e  régime fiscal. Jc  ne saurais que 
rbpéter ici ce que j'ai dit ?+ cct égard. Aux 
termes de ~ o t r e  constit??tion, rien ne justifie 
une telle théorie. L'accepter ce  fcrait qu'ac- 
ci:ier le Trésor fédéral à une situation into- 
lérable et supprimer complètement tout 
t:er-ain d'entente entre le pouvoir central et 
!es provinces pour ce qui est des accords sur 
!a question de domairies fiscau::. Eien que 
cet sspect de la cluestion n'ait pas lieu d'in- 
quiéter outre mesure trois provinces riches, il 
rie saurait laisser les autres provinces indif- 
ferentes. 

J'ai indique les eÎForts que le gouverne- 
ment fédéral a faits depuis 1945 en vue de 
trouver une base de collaboration fiscale qui 
serait équitable pour tous les gouvernements 
provinciaux, qui respecterait pleinement l'au- 
tonomie provinciale e t  qui, en même temps, 
permettrait au gouvernement de la nation de 
s'acquitter de ses obligations envers tous les 
citoyens du Canada dans toutes les provinccs. 
Les ententes relatives à la location de do- 
maines d'imposition représentent la meilleure 
solution qu'on ait pu trouver jusqu'ici. 

Il est évidemment impossible de mener des 
entretiens entre gouvernements au moyen de 
conférences de presse ou de déclarations pu- 
bliques, mais si le premier ministre de la pro- 
vince de Québec veut donner suite au désir 
de coopération et de collaboration qu'il a 
souvent exprimé et faire au gouvernement 
fédéral des propositions concrètes qui respec- 
tent à la fois les droits dévolus aux autorités 
fédérales et aux autorités provinciales en 
vertu de la constitution, qui soient équitables 
pour les dix provinces et laissent le gouverne- 
ment fédéral en mesure de s'acquitter de ses 
obligations nationales, il constatera que nous 
sommes toujours disposés à discuter la ques- 
tion franchement et à fond, dans l'espoir d'en 
arriver à une solution mutuellement satis- 
f aisante. 

Enfi,n, il convient peut-être que je dise un 
mot de ce qui semble être l'attitude de l'oppo- 
sition conservatrice à cet égard, attitude que 

[L'hon. M. Abbott.1 

révèle 13 résolution adoptée récemment par 
YAssociation progressiste-conservatrice. voici 
le texte qu'en donnent les journaux: 1 

LC parti coi~seFVatCUi precoI1ISe le  principe seloit. 
l e q ~ t l  tout  impot provincial su r  lc rlvenii percu i 

,3dl- ~ 1 1 3  province quclcbnqu? soit d ~ d ~ ~ t i b l e  dg , 
~ ' : , , p ~ t  ,ui Ic revciiu poTrable e u  gouvernement 
i-deral par  tout cuntr ib~iable  de ladite province 
pQürvu qiie le produit dc cette iinpoçition ne de: 
pss.;r pas 18 s ~ l r : I i i C  qlle 13 prOVlnCe interesSée 
aurûit rn;ue di1 gozverileinent fLci>ral s i  une en- 
tcnt- Fivale avait e te  conclue. 

Il cst ciair que cette résolution n'appuie pas 
la doctrine de la priorité provinciale dans le 
dornnine des impots directs qrie consacre 1, 
Ici de 1:i province de QuPbec. Elle r?présente 
plutôt une proposition générale découlant des 
ententes relatives à ln location de domaines 
d'imposition. On semble y propowr que le 
Trbrsr fkdéral dédommage indirectement 
toute province qui ne consent pas à la loca- 
iicn de ses domaines d'imposition, jusqulà 
c c x u r r x c c  de la sqmme que le loyer de ces 
doinaii?c.; d'imposition lui aurait rap-ortée. 
Je dois avouer que ce principe me semble 
un pexi surnrenant. Il me pzraît s p e r  les fon- 
demezts vêmrs  de toute entcnte fiscale fédé- 
rale-provinciale, tout autant que la doctrine de 
la priorit5 dcni l'ai parlé. @ci qu'il en soit, si 
j'ai mal ixterprété le sens de cettî résolution, 
j e  sxis sùr que mes honoï-ables vis-à-vis sau- 
ront éclaircir ce point au cours du présent 
débat. 

Qu'il me soit maintenant permis d'exposer 
à la Chambre mes propositio:ls quant à la 
modification du régime fiscal. Conime je l'ai 
dit plus tCt, nous n'avons que aeu de latitude 
pour ce qui est de la réduction cies impôts et 
il m'a fallu tout considérer attentivement afin 
d'utiliser les ressources dont je dispose de la 
facon la plus équitable et la plus avantageuse 
possibln di1 point de vue éconoaiqlle. 

Il est certainement impossible d'accorder 
une réductioil générale dans le domaine de 
l'impôt sur le revenu, tant pour les particu- 
liers que pour les sociétés. Tout ce que je 
puis faire c'est apporter quelques rectifications 
souhaitables, dont nulle n'aura d'effet appré- 
ciable sur les recettes. 

Nous prolongeons d'une autre année l'ap- 
plication des lois favorisant l'essor de l'in- 
dustrie minière et de l'industrie du pétrole 
et du gaz naturel. Dam le cas des forages 
d'essai en profondeur, cette exonération spé- 
ciale ne s'appliquera à l'avenir qu'aux forma- 
tions géologiques plus compliquées, celles 
qu'on trouve dans les contreforts, par exem- 
ple. Une modification visera à remettre en 
vigueur les anciennes dispositions qui s'ap- 
pliquaient, relativement à l'impôt, aux com- 
pagnies d'assurances-feu et aux mut'ielles 
d'assurance-accidents. On se propose de sup- 
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primer: des règlements de l'impôt sur  le  re- cllees servant à l 'aménagement et  aux  répa- 
,,,,, la disposition qui limite a u  montant rations des réseaux d e  signalisation ferroviai- 
crédité au compte des contribuables la dé- r e  entreront au pays en franchise. Les droits 
duction afférente a u x  immobilisations. L a  frappant  les autorails ou leurs pièces sont 
déduction maximum autorisée à I'é'gard des suspendils jusqu'au 1" juillet 1956 e t  ceux 
versements à une caisse de pension sera por- qui frappent l'uranium, jusqu'au 1" juillet 
tée de $900 à $1,500 tan t  pour les en~ployeurs  1358. 
que pour les employés. Parmi  les principaux articles à l'égard des- 

Tels sont les changements ~ r i n c i ~ a ~ l x  aP- quels le tarif douanier a été sensiblement 
aux principes d e  l'imposition; CePen- réduit, se  trouvent les régulateurs automati- 

le bill modific'ateur renfel-mera, COmrlle ques  d e  certains dispositifs de stérilisation, 
d'habitude, Un certain nombre de chang-ments 1,s muniticns pour gaz lacrymogone clestinkes 
d'ordre technique visant à mettre notre légis- à ]>usage de ceux qui sont prépojés à 17appli- 
ration à jour et  à la  rendre aussi é.quitable de la  loi e t  un certain tissu de jute 
que possible. imprégné à l'usage des pépiniéristes. Les vé- 

2ROITS SüCCZIS5X.%?J:,: hicules à moteur, importés à t i tre ù'enots de 
11 y a lieu de reviser notre  loi relative a.u:: colons, n e  sont actuellement assujetis à a.iicxn 

droit,s successoraux. E-2 ces derniéïes an- droit d o ~ ~ a r i i e r  c i  à ancunr taxe lorsque ie7ir 
nées, nous avons réa!içé %beaucoup de progrZs valezr n'est pâs établie à  LIS de $!!500. Ce- 
dans l'amélior,ation des lois fédérales. I l  est -s:lri.?nt, droits e t  taxes sont pr$icÿ&s lorsque 
gén&raleir.ent reconnu, je crois, qu'on a fai t  la  vale~!r dépasse ce montant. Cette enenlp- 
un excellent travail d e  de notre loi lion a 6% relevée à $2:500. 
de l'im2Ut sur le  revenu. Oil a amélioré, sim- Ull r,a:veau tarifaire a ét5 é',abli en 
plifié et mieux ordoi?ii& la  loi sur  13 taxe vue de permet-re l'entré2 en flanchise cl? ca- 
d'accice. Jusqü'ici, je !?'ai pu consecïer assez deaux pcrçonnels dont 13. valeur rie ii5slsse 
de tenlgr à ui?e amiiicration scnn'ûlable ces  v i n ~ t - ~ i ~ l c !  dollars, envoyés, par  des n ~ e m -  
droits successoraux. Cependant, j'ai récem- f3i-ces c,a:lad.iennes en 'service à 
ment demandé aux hauts foncti?,i1naires des !'+ïï?.fi;:2.!., 5 der p3irn ts oii <Y.-- amis 2::: C r -  
trois minist6res intéress&s, ceux dês Fiiiances, c.da. Ce poste rnainiimt eil vigueur l'exemp- 
du Revenu national e t  Cie la Juu:icc, c!'ell:re- tion &',ablie par  le dicret  d u  conseil C.P. 6593 
Prendre la refonte d e  13. loi. <LI 5 fi$rer::bre 1931. L'an dcrnier, nous avcns 

cours aes queiques crocliains r.?ois, -2- P r é ~ L !  17entr5e en franchise de biens d'une 
dant qu'on prccedera à !a refonte, cous rece- ~ ~ a l e ü ï  ilri dépassant pas $1,003, ramenés par  
vrOns vi.loniiers l'avis Ce gens o:i d e  graupes 1 ~ s  mili;alres cariadiens absents clu Cariada 
de gens reiiseignés sur  c î s  questioas ou qui c:,cpuis a g  mr~ins u n  an. J'entends maiilte- 
"9 intéressent; ils pourront exposer nant s:;.p>rirner cette lirnite dc $1,000 et  fa i re  
leurs vues sur toute .disposition irnportailte cl? r-g;,srinc;- a;l moyen d'une d;spositicn légis- 
la loi qu'il y aurait  lieu d'exaniii~er plus à ia coutume depuis Ioiigtcmps SUT-vie d e  
fond. Dans l'intervalle, aucune rnodificution fr:ire bi.:léficicr du mêïxe avantage 11s fonc- 
ne sera apportée à la  loi a c t ~ ~ e i l e .  iioriyiaiïes can2diens reutrant  de postes à 

TARIT' i iOu~NI~iz l'&t?-ailger. 
rtsolulions budgbtaires relatives a u  ta- C h a c ~ ~ n e  rie ces dimiriutions d e  d.roi.ts tloua- 

rif dolianier que je dépose ont trait  à 74 nuriliii- lli,zrr rappo::tera sans doute d e  réels avan- 
'OS larifaires. J e  propose d'a-porter des t a g e ~  aL:x producteurs ou i~cl ividus intéressi.~, 
chanzements à la r6dnctioii d'environ cin- mais du  point d e  vue cles recettes générales, 
Puante de ces articles, e n  vue d e  dissiper des ces changements n'ont guère d'importance. 
lnccrtitudes, des anomalies et  des dificultés 

a~lministratif qui  sont survenues. L-S 
1 n n p 6 ~ ~  SUR LES DT,Z.TRÉE:; 

autres modifications comportent tolites une ;'ri decidé, à la fois pour des motifs d'&qui- 
reduction ou une suspension des droits de t$ ct  en v u e  des ene t s  écono!niques que ces 

-4ucLlne majoration tarifaire n'est charigements pourront avoir, de faire porter 
p ~ o ~ o s i ' ~ .  sur le  domaine des denrées l a  plupart des 

Vn u:;lj;X'irne le  droit 'louanier sui. la ma- soillagements fiscaux qu'il m'est possible d'ac- 
et les appareils, y compris la tuyag- corder. Je  n'entends pas modifier l'ensemble 

terie, ci'ul ' catégorie ou d'une sorte qui n'est du  régime de la taxe d e  vente, mais il m'est Bas fabric 
a u  Canada, servant à l'exploi- poszible de proposer quelques changements 

tation cieî minrs de pot:iss- 
Une . et  dc sel gemme.. importants en ce qui  concerne la taxe d'ac- 

antérieure relative a u  draw- pis? spéciale de 15 p. 100. J e  regrette dc 
est 'établie. Elle pourvoit à un  draw- n3L.tre pas e n  mesure de proposer des modifi- 

ba4 1' 99 P. 100 du  droit acquitté à l'égard cations aux  taxes sur les automobiles, les 
Je, réfractaire en argile refractairc apgareils d e  télévision, les appareils de radio. 
Y t ' ' l ~ e  par les producteurs primaires d e  fer  les phonographes et  les cigares. Les recettes 

d'icier. Les matériaux et  les pièces déta- que procurent ces droits sont considérables. 
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et  je ne saurais m'en passer à l'heure qu'il 
est. Par  ailleurs, l a  demande est restée cons- 
tante du point de  vue des consommateurs. 
Quant aux appareils de radio et de  télévision, 
il faut ajouter quc l'an dernier, le Parlement, 
en supprimant l e  permis de  radiorécepteurs, 
a stipulé que la taxe d'accise de 15 p. 100 
dont étaient frappés les appareils serait dé- 
sormais versée à Radio-Canada en rernplace- 
ment du droit supprimé. Il serait donc inop- 
portun pour l'instant de  recommander la 
modification de  cette taxe. 

J e  puis toutefois recommander une dimi- 
nution de 15 à 10 p. 100 en ce qui concerne 
des denrées telles que les ,boissons gazeuses, 
bonbons, cosmétiques, pneus et chambres à 
air, motocyclettes, fournitures pour fumeurs, 
allumettes, jeux mécaniques fonctionnant à 
l'aide de pièces de  monnaie, stylos, pendules, 
montres et biioux. 

Je puis également recommander que la  
taxe d'accise spéciale de  15 p. 100 soit sup- 
primée complètement à l1égar$ des fourrures, 
des appareils électro-ménagers comme les 
aspirateurs, polisseuses à parquets, fers à 
repasser et repasseuses, cafetières, grille-pain 
et malaxeurs; des armes à feu, bâtons de  
golf et  agrès de  pêche; des appareils de  pho- 
tographie e t  des films; des distributrices auto- 
matiques et des sacs de voyage. 

La perte d e  recettes qui résultera de  la 
réduction du  taux de 15 à 10 p. 100 à l'égard 
d'un groupe, e t  de  l'exemption totale à l'égard 
de l'autre, se  chiffrera par  environ 33 millions 
de dollars. 

Bien que le taux de  la  taxe d e  vente de- 
meure stationnaire, je recommande l'addition 
de  certains articles à la  liste des articles 
exonérés. On se  propose d'ajouter à cette 
liste certaines catégories de  machines de voirie 
et d'appareils destinés à combattre les incen- 
dies, lcrsque ces articles seront achetés par 
des municipalités pour leur propre usage. Les 
panneaux muraux seront également ajoutés 
à la liste des ma th i aux  de construction exo- 
nérés d'impôt. Parmi les divers autres articles 
qui sel-ont ajoutés à cette liste, je puis men- 
tionner la tuile d'égouttement de petites di- 
i~iensions, la musique en feuilles et les aide- 
oilie. La perte totale de rerettes qui résultera 
de tous ces changements apportés à la taxe 
de vente s'élèvera à environ 3 milliîns. 

Les taxes sur  les boissons e t  les produits 
du tabac resteront au même niveau. Il y 
aura un changement de  détail quant a la  mé- 
thode d e  perception d e  la taxe sur la bière. 
La taxe  actcelle sur  l e  malt utilisé pour la  
fabrication d e  l a  bière sera remplacée par 
une taxe sur chaque gallon de bière. L'objet 

de  ce changement est d'adopter une méthode 
d'imposition plus à jour, sans modifier sen- 
siblement le  niveau général d'imposition dans 
cettc industrie. 

Tous les changements apportés aux droits 
de  douane et  aux taxes sur les denrées entre. 
ront en vigueur demain, le  7 avril. p , ~ ~ ~  
collègue, le  ministre du Revenu national 
(hl. McCann), m'a prié de donner avis qu 

e, conformément à la pratique établie, on ne 
fera droit à aucune demande de  rembourse- 
ment, découlant de diminutions d'imp&ts à 
l'&cd de marchandises pour lesquelles les 
taxes en vigueur ont été acquittees. 

CONCLUSION 

Je puis maintenant résumer mes prévisions 
des revenus et  dépenses pour l'année à venir. 
Les diminutions fiscales que j'ai annoncees 
entraîneront une perte d e  revenu d'environ 
36 millions, ce qui  abaissera le total du revenu 
de 4,500 millions de  dollars à 4,464 millions. 
Comme j'ai estimé mes dépenses à 4,460 mil- 
lions de  dollars, mon budget se solde par un 
excédent de  l'ordre de 4 millions de dollars. 
Du consentement unanime, je  voudrais insl- 
re r  ici au hansard le  tableau habituel qui 
renferme tous les détails. 

M. l'orateur: La Chambre y consent-elle? 

D2s vo ix :  D'accord. 

Recettes une fois effectuées les modifications 
fiscales 

(en inillions de dollars) 
1954-1%5 

. Ilnp<;t sur le revenu des particuliers.. $1,235 
impôt sur le revenu des non résidents 55 

.... impôt sur l e  revenu des sociéiis.. 1,200 
DI oits s~ccessoraux .................... 40 

...................... Dirit; de douane 415 
......................... Texe de vente 607 

........ -4utres taxes et droits d'acciçe. 507 
Imp6ts Civers .......................... 15 - 

....... Total des recettes fiscales.. 4,074 
................. Recttt-s non Sscslea 340 

Recettes et cridits spéciaux ........... 50 - 
................. Total des recettes 4.464 

i1r;r:Ôts de sécur i té  de la v i ~ i l l e s s e  
'Iaxe de vente cle 2 p. 160. .......... 152 ( 
Iiiipôt de 2 p. iUO sur le revenu des 

particuliers ......................... 97 
Irn76t de 2 p. 100 sur le revenu des 

sociétés ............................. 56 - 
Total ........................... 305 

Presque chaque année, j'ai rappelé aux  dé. 
putés que, lorsqu'il s'agit de  chiffres d'une 
telle importance, d e  légers changements au 
chapitre du  revenu peuvent donner lieu à des 
changements importants au chapitre de  l'excé- 
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dent non attribué. Chaque changement de du siècle dernier prouve qu'ils vont de pair. , P. 100 dans le revenu équivaut à 45 millions J'ai confiance que nous, Canadiens, pouvonS 

de 
Un changement de 2 ou 3 p. 100 les réaliser et les maintenir tous les deux. 

signifie une différence de 100 à 125 millions LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU 

de dollars. La Chambre décide qu'il y a lieu de pré- 

*insi que je l'ai expliqué tantôt, les chiffres senter une mesure en vue de modifier la loi 

relatifs au revenu se fondent sur des prévi- de l'impôt sur le revenu et de statuer, entre 

#ions optimistes. J'ai indiqué autres choses: 
bien franchement qu'on les atteindra à con- 1. Que l'exemption du revenu provenant 
dition que notre rythme normal d'expansion d'une mine métallifère ou de gisements de 
reprenne bientôt; d'autre part, ce rythme minéraux industriels pendant les trois pre- 
dépend beaucoup des influences extérieures mières années de production soit étendue aux 
sur notre économie. Si  ces conditions ne se mines qui commenceront de ,produire durant 
produisent pas, il est possible qu'il y ait un l'année civile 1957. 
léger déficit de 2 OU 3 p. 100. 2. Que la déduction s~éc ia l e  au titre du 

Monsieur l'orateur, je termine là-dessus 
mes remarques relatives à la teneur du 
budget. Durant l'année écoulée nous avons, 
du point de vue économique, dépassé tous 
nos records antérieurs dans les domaines de 
la production, des placements, de l'habitation 
et du niveau de vie. Au cours des six 
derniers mois, nous avons observé des ten- 
dances diverses, certains secteurs accusant 
une expansion aussi accentuée que jamais 
auparavant, tandis que certains autres sont 
demeurés stationnaires et qu'il y a vrai- 
ment eu régression dans quelques-uns; mais 
l'espère, à moins que certains éléments exté- 
rieurs n'y fassent obstacle, que nous entrerons 
bientat dans une nouvelle période d'expansion 
encourageante. 

La situatiori politique internationale de- 
meure sombre et incertaine, mais je crois 
que les perspectives d'un redressement éco- 
nomique fondrmental sont mei~kures  que 
jamais depuis 1947. Je suis confiant que 
dans l'année qui vient, des mesures nouvelles, 
importantes et constructives seront prises 
d'améliorer les échanges commerciaux et le 

q-national, de paiement sur le pian int- 
mesu,res qui élargiront les marchés établis e t  
QUVrl'~nt de nouveaüx débouchés. Ces mar- 
chés feront concurrence aux nôtres et con- 
vieront à l'action patrons et ouvriers, culti- 
vateurs et négociants. Le inonde extCrieur 
n'est Pas tenu de maintenir le niveau de vie 
des Canadiens; nous devons y veiller nous- 

Nos frais de ~roduction et nos prix 
doivent être maintenus à un niveau raison- 
nable grâce à l'amélioration constante de 
l'efficacité. J'ai à peine besoin d'ajouter 
QU'un niveau de vie élevé et des prix de 
revient réduits, ne peuveiit être dissociés à 
demeure; en fait, toute l'histoire économiq~e 

revenu accordée aux contribuables dont l'oc- 
cupation principale est la production, le raffi- 
nage ou la vente de pétrole, des produits du 
pétrole ou du gaz naturel, ou l'exploration 
ou le forage à la recherche de pétrole ou de  
gez naturel, à l'égard des dépenses engagées 
peur l'exploration ou le forage à la recherche 
d9 pStrole ou de gaz naturel au Canada, soit 
arcordée à l'égard des dépenses engagées 
durant l'année civile 1957; et qu'en outre, une 
déduction analogue soit accordée aux sociétés 
dont l'activité principale consiste en travaux 
miniers ou d'exploration à la recherche de 
minéraux à l'égard des dépenses engagées 
pour l'exploration ou le forage à la recherche 
de pétrole ou de gaz naturel au Canada durant 
l'année civile 1957. 

3. Que la déduction spéciale au titre du 
revenu accordée aux sociétés dent la princi- 
pale o~cupation consiste en travaux miniers 
ou d'exploration à la recherche de minéraux, 
A 1'6gard des dopcnses engagees pour la re- 
cherche dz minéraux au Canada, soit ac- 
cordé? à l'égard de dépenses engag6es Pen- 
dact l'ai-ii~ée civile 1957; et qu'en outre, une 
déduction analogue soit accordée aux con- 
~ribuxbles dont l'occupation principale est la 
producticn, le raffinage ou la vente du pétrole, 
cl2s produits du pétrole ou du gaz naturel, 
ou 1'c::ploration ou le forage à la recherche 
de pilrole ou de gaz naturel quant aux dé- 
pnnses engazées pour la recherche des miné- 
1-aux au Canada pendant l'année civile 1957. 

4. Que la  déduction spéciale clu revenu et 
clcs impôts accordée aux coiilribuables dont 
l'occupation principale cst la production, le 
raflinaee ou la vente du pétrole, ou le forage 
3 la recherche de pétrole, et aux contribuables 
dont l'occupation principale est l'exploitation 
de mines ou l'exploration à la recherche de 


